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Chapitres du ra')r>ort du Cami té snécial charr:;é d'étudier la 
situation en ce qui concerne l'anplication de la Declaration 
sur l'octroi de l' indé~)endance aux pays et aux neunles 
coloniaux ayant trait ci des territoires Particuliers, qui ne 

sont pas couverts nar d 1 autres points de l'ordre du .iour 

Rannort de la Quatrième Commission 

Rannorteur : I'1. Daniel DB LA PEDRAJA U•iexique) 

I. IlJTRODUCTION 

l. A sa 4ème séance ylénière, le 22 se~tembre 1970, l'Assemblée r,en2rale a décide, 
sur la recommandation du Bureau, d'inscrire à l'ordre du jour de sa trente-troisième 
session une question intitulêe : 

"A.p:ç>lication de la Declaration sur l'octroi de l'indépendance aux :oa,ys et sux 
~eu:ç>les coloniaux 

a) Rapport du Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne 
l' 8JJ')lication cle la Déclaration sur l'octroi de l' indG:9endance aux pays et 
aux ~eu~les coloniaux~ 

b) Rapl)ort du Secrétaire général." 

A sa Sème séance ~lênière, le même jour, l'Assemblée a décidé de renvoyer ~ la 
Q,uatrième Commission les chapitres du rap')ort du Cami tê sne cial relatifs :1 des 
terri toi res par ti cu liers . 

2. Les chapitres du r@)port du Comité snêcial relatifs aux territoirPs dont la 
situation n'a ~as été examinée au titre d'autres Doints de l'ordre du ,jour traitent 
des territoires narticuliers suivants : 

78-30495 1 ... 
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Terri toi res 

Sahara occidental 

Gibraltar 

Iles des Cocos (Keeling) 

Nouvelles-Hébrides 

Tokelaou 

Brunei 

Pitcairn 

Iles Gilbert 

Sainte-Hélène 

Samoa américaines 

Territoire sous tutelle des Iles du 
Pacifique 

Bermudes 

Iles Vierges britanniques 

Iv1ontserrat 

Iles Turques et Caïques 

Iles Caïmanes 

Iles Vierges amérlcalnes 

Guam 

Iles Falkland (Malvinas) 

Belize 

Antigua, Dominique Y, 
Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla, 
Sainte-Lucie et Saint-Vincent 

Iles Salomon ?) 

Tuvalu JI 

Ch api tres nertinents du rapport du 
Comité sné ci al 

A/33/23/Add.3 et Corr.l, chap. IX 

A/33/23/Add.3, chap. XI 

A/33/23/ Add.4, chap. XII 

A/33/23/Add.4, chap. XIII 

A/33/23/ Add. 4, chap. XIV 

A/33/23/Add.4, chap. XV 

A/33/23/Add.4, chap. XVI 

A/33/23/Add.4, chap. XVII 

A/33/23/Add.4, chap. XVIII 

A/33/23/ Add. 4, chap. XIX 

A/33/23/ Add.4, chap. XX 

A/33/23/Add.5, chap. XXI 

A/33/23/Add.5, chap. XXII 

A/33/23/Add.5, chap. XXIII 

A/33/23/Add.5, chau. XXIV 

A/33/23/Add.5, chap. XXV 

A/33/23/Add.5, chap. XXVI 

A/33/23/ Add .6, chap. XXVII 

A/33/23/Add.7, chap. XXVIII 

A/33/23/Add.7, chap. XXIX 

A/33/23/ Add .8, chap. XXX 

A/33/23/Add.8, chap. XXXI 

A/33/23/Add.S, chap. XXXII 

1/ La Dominique a accédé à l'indépendance le 3 novembre 1978. 

?) Les Iles Salomon ont accédé à 1 1 indépendance le 7 juillet 1978. 

1/ Tuvalu a accédé à 1 'indépendance le ler octobre 1978. 

1 ... 
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3. A sa 3ème séance, le 16 octobre, la Quatrième Commission a décidé de tenir un 
débat général qui porterait à la fois sur les points 24, 92, 94 et 96 et 12, 97 et 
98 de l'ordre du jour, étant entendu que les nrojets de résolution se rapportant 
aux questions traitées seraient examinés séparément. 

4. La Quatrième Commission a examiné le point 24 de sa 20eme l sa 33ème sê9nces, 
entre le 16 novembre et le 5 décembre. 

5. A la 20ème séance, le 16 novembre, le Rapporteur du Comité spécial chargé 
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur 
1' octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux a présenté les ch api tres 
du rapport rlu Comité spécial mentionnés au paragraphe 2 ci-dessus. La Quatrième 
Commission était également saisie des communications suivantes adressées au 
Secrétaire général : 

a) Lettres émanm1t de l'Argentine en date du 30 janvier et du 21 août 1978 
(A/33/57 et A/33/210); 

b) Lettre émanant du Royaume-Uni de Grande-Breta~ne et d'Irlande du Nord en 
date du 30 janvier 1978 (A/33/58); 

c) Lettres émanant de l'Union des Républiques socialistes soviétiques en date 
du 17 février, du 24 mai, du 26 JUln et du 14 août 1978 (A/33/59-S/12569, A/33/108, 
A/33/156 et A/33/205-S/12811); 

d) Lettre émanant de la France et du Royaume-Uni en date du 11 avril 1978 
(A/33/80); 

e) Note verbale émanant de Cuba en date du 2 juin 1978 (A/33/118); 

f) Lettre émanant du Sénégal en date du 14 juin 1978 (A/33/151); 

g) Lettre émanant de la Yougoslavie en date du 6 septembre 1978 (A/33/206); 

h) Note verbale émanant de la Jamaïque en date du 29 septembre 1978 (A/33/278); 

i) Lettres émanant de Sri Lanka en date du 2 octobre et du 2 et du 
24 novembre 1978 (A/33/279-S/12875, A/33/355-S/12914 et A/33/390-S/12936); 

j) Lettres émanant de l'Algérie en date du 5 octobre et du 28 novembre 1978 
(A/33/289 et A/33/297); 

k) Lettre émanant du Soudan en date du 7 novembre 1978 (A/33/364). 

En outre, la Quatrième Commission a reçu une communication adressée ci son Président 
par Cuba, datée du 21 novembre 1978 (A/C.4/33/14). 

6. Par ailleurs, la Quatrième Commission a reçu le rapport du Secrétaire général 
( A/33/337) établi conformément à la résolution 32/22 de--l, Assemblée ,csénérale datée 
du 28 novembre 1977, sur la question du Sahara occidental. 

7. A sa 22è~e séance, le 21 novembre, la Quatrième Commission a entendu une décla­
ration de M. George Kalsakau, ministre principal des Nouvelles-Hébrides. 
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8. A sa 29ème séance, le 30 novembre, la Quatrième Commission a entendu une 
déclaration de M. C. L. B. B.ogers, Vice Premier Ministre du Belize. 

9. La Quatrième Commission a accordé les demandes d'audition suivantes en liaison 
avec l'examen du point de l'ordre du jour 

Séance à laquelle la demande d'audition a 
Pétitionnaire été accordée 

H. Hakim Adel, IL I.1adjid Abdullah, 
M. Yacoub Salem et H. Tinguiri Mansour 
Omar, Frente Popular para la Liberaciôn 
de Saguia el Hamra y R:io de Oro (Front 
POLISARIO) (A/C.4/33/5) Sème 

lvi. A. M. Azahari Al-Haj, président, 
M. Yasin Affandy, secrétaire général et 
M. Mahmud S ae don A. Othman , chef du 
Bureau des affaires étran.o;ères, Partai 
Rakyat Brunei (PRB) (Parti populaire du 
Brunéi) (A/C.4/33/8) Sème 

M. Alexander Vernon, secrétaire {Zénéral, 
M. Anthony l1artïnez, président, Toledo 
Progressive Party of Belize, M. Manuel 
cirilo Caliz, vice-président, Belize 
Maya-Kekchi Committee (A/C.4/33/l2) 2lème 

M. A. G. Kalkoa, vice-président du 
Comité exécutif, Vanua~~u Pati (A/C.4/33/l3) 22ème 

10. M. Omar a fait des declarations à la 22ème séance, le 21 novembre et, avec 
l'assentiment de la Commission, à la 30ème séance, le ler décembre. H. Hart:lnez, 
M. Vernon et M. Cirilo Caliz ont fait des declarations à la 23ème séance, le 
22 novembre. M. Kalkoa a fait une declaration à la 23ème séance. Les représentants 
du Part ai Rakyat Brunei ne se sont pas présentés devant la Commission. 

11. A la 22ème séance, sur la proposition des représentants du Bénin et de 
Madagascar, après une déclaration du Secrétaire de la Commission relative aux 
incidences administratives et financières de cette proposition et après les 
déclarations des représentants de l'Arabie saoudite, de la Nouvelle-Zélande et 
de l'Oman, la Quatrième Ccmmission a décidé que la declaration faite à cette séance 
par H. Omar sur la question du Sahara occidental serait reproduite comme document de 
la Commission (A/C.4/33/L.22). A sa 24ème séance, le 22 novembre, sur la propo­
sition des représentants de la Guyane et du Cap-Vert et après une déclaration du 
Président relative aux incidences administratives et financières de cette propo­
sition, la Commission a décidé, sans opposition, que la declaration faite à cette 
séance par le représentant de l'Al~érie serait reproduite comme document de la 
Commission ( A/C. 4/ 33/L .29) . A sa 29ème séance, sur la proposition des représentants 
de 1 'Egypte et du Sénégal, après des déclarations des représentants de la Guinée­
Bissau et du Haroc et après celle du Président relative aux incidences administratives 
et financières de cette proposition, la Commission a décidé que la déclaration 
faite à cette séance par le représentant du Haroc serait reproduite comme document 
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de la Commission (A/C.4/33/1.30). A sa 30ème séance, sur la proposition des 
représentants du Bénin et du Yémen démocratiaue, après la déclaration du repré­
sentant des Etats-Unis d'Amérique et celle du Prêsident relative aux incide~ces 
administratives et financières de cette ::9roposi tian, la Commission a décidé que la 
déclaration faite à cette séance par M. Omar sur la question du Sahara occidental 
serait reproduite comme document de la Commission (A/C.4/33/1.31). A sa 3lème séance, 
le 4 décembre, sur la proposition des représentants de la Jarnahiriya arabe libyenne, 
de Madagascar et de la Guinée équatoriale et après une déclaration du Président 
relative aux incidences administratives et financières de cette proposition, la 
Commission a décidé sans opposition que la déclaration faite à cette séance par 
le représentant de l'Algêri~ serait reproduite comme document de la Commissi~n 
(A/C.4/33/1.33). A sa 32ème séance, le 5 décembre, sur la proposition du 
reurêsentant du Zaïre et aurès une declaration du Président relative aux incidences 
a~nistratives et financi~res de cette proposition, la Commission a décidé sans 
opposition que la declaration faite à cette séance uar le reurésentant du Haroc 
serait reproduite comme document de la Commission (A/C.4/33/L.34). 

12. A sa 23ème séance, le 22 novembre, sur la ::9roposition des représentants 
d'El Salvador et du Costa Rica et après une déclaration du Président relative aux 
incidences administratives et financières de cette proposition, la Quatrième 
Commission a décidé sans opposition que les déclarations faites à cette séance par 
M. Martinez, 11. Vernon et H. Cirilo Cali z sur le Belize seraient reproduites 
comme docmnents de la Commission (A/C.4/33/1.26, 1.27 et 1.28). 

13. A sa 25ème séance, le 24 novembre, sur la proposition du représentant de 
l'Australie et aurès une declaration du Président relative aux incidences admi­
nistratives et financières de cette proposition, la Quatrième Commission a décidé 
sans opposition que la déclaration faite à cette séance par le Conseiller juridique 
de 1' Organisation des Nations Unies (voir ci -après par. 15) serait reproduite 
comme document de la Commission (A/C.4/33/15). 

14. Le débat général sur les points de l'ordre du jour mentionnés au paragraphe 3 
ci -dessus a eu lieu de la 2lème à la 32ème s ~2Y'Ces, entre le 20 noverrhre l"t 1~ 
5 décembre. 

15. A sa 25ème séance, le 24 novembre, la Quatrième Commission a décidé par 85 volx 
contre 26, avec 7 abstentions, de demander l'avis du Service juridique sur le 
document A/C.4/33/14 mentionné au paragraphe 5 ci-dessus. A la même séance, le 
Conseiller juridique de l'Organisation a fait une déclaration (A/C.4/33/15). 

16. A sa 26ème séance, le 27 novembre, la Commission a décidé que son Président 
devait être autorisé à porter le document A/C.4/33/14 à l'attention du Président 
de l'Assemblée générale afin qu'il lui donne la suite qu'il jugera appropriée. 

/ ... 
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II. EXAMEN DES PROPOSITIONS 

17. Au titre du point 24 de l'ordre du jour la Quatrième Commission a adopté 
Luit prejet::; d0 rcc'S)l•üi '~ .i cj,iH."Lre l'rOjcétS ch:." CC•nsenL~l.'S C<:mcernant les t-=rritoires 

. ' cl-apres 

A. Gibraltar 

B. Tokélaou 

C. Sainte-Hélène 

D. Iles des Cocos (Keelinc) 

E. Nouvelles-Hébrides 

F. Sahara occidental 

G. Samoa amérlcalnes 

H. Guam 

1. Iles Vierces américaines 

J. Bermudes, Îles Viert;es britanniques, Montserrat, îles Turques et Caïques 
et Îles Caïmanes 

K. Belize 

Il est rendu compte aux sections A à K ci-après de l'examen des projets de 
résolution et des projets de consensus par la Commission. 

18. A sa 33ème séance, le 5 décembre, la Quatrième Commission a adopté diverses 
décisions concernant les questions du Brunéi, de Pitcairn, des Îles Falkland 
(Malvinas) et des Îles Gilbert (voir par. 55 ci-après, projet de décision I). 

19. A cette même séance, la Quatrième Commission a également pris des décisions 
concernant la question d'Anticua, de Saint-Christophe-et-Nièves et Anc;uilla, de 
Sainte-Lucie et de Saint-Vincent (voir au paragraphe 55 ci-après, projet de 

cision II). Pn 'è''lonbmt cPtt·~ rl'Scisinn., 1<: nuatri;-rYJe r;on~isëion 9 nn~>~ aue, sous 
r-=-·serv'? •tes r!.-irective"' nu-" l'·ossem1J 1 -:.e ,~"'e~nérqle solùPit-~rait donner 1: cet ên-ard, 
ellP avait rl,..cid~ r.'examinPr cette 0_uestion ~ lP 1>roc~aine session. 

A. Gibraltar 

20. Le 24 novembre, un projet de consensus concernant Gibraltar (A/C.4/33/L.l2) 
a été distribué. 

21. A sa 30ème séance, le ler décembre, la Quatrième Commission a adopté sans 
opposition le projet de consensus A/C.4/33/L.l2 (voir plus loin par. 54, 
projet de consensus I). 

/ ... 
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22. Le 24 novembre, un projet de consensus concernant Tokélaou (A/C.4/33/L.l3) 
a été distribué. 

23. A sa 30ème séance, le 1er décembre, après une déclaration faite par le 
secrétaire de la Commission conformément à l'article 153 du règlement intérieur 
de l'Assemblée générale concernant les incidences administratives et financières, 
la Quatrième Commission a adopté sans opposition le projet de consensus 
A/C.4/33/L.l3 (voir plus loin par. 54, projet de consensus II). 

C. Sainte-Hélène 

24. Le 24 novembre, un projet de consensus concernant Sainte-Hélène (A/C.4/33/L.14) 
a été distribué. 

25. A sa trentième séance, le 1er décembre, après une déclaration faite par le 
secrétaire de la Commission conformément à l'article 153 du règlement intérieur 
de l'Assemblée générale concernant les incidences administratives et financières, 
la Quatrième Commission a adopté sans opposition le projet de concensus 
A/C.4/33/L.14 (voir plus loin par. 54, projet de consensus III). 

D. Iles des Cocos (Keeling) 

26. A sa 26ème séance, le 27 novembre, le Président a appelé l'attention sur un 
projet de consensus concernant les Îles des Cocos (Keeling) (A/C.4/33/L.18). 

27. A sa 30ème séance, le 1er décembre, après une déclaration faite par le 
secrétaire de la Commission conformément à l'article 153 du règlement intérieur 
de l'Assemblée générale concernant les incidences administratives et financières, 
la Quatrième Commission a adopté sans opposition le projet de consensus 
A/C.4/33/L.l8 (voir plus loin par. 54, projet de consensus IV). 

E. Nouvelles-Hébrides 

28. Le 22 novembre, un projet de résolution concernant les Nouvelles-Hébrides 
(A/C.4/33/L.ll) a été distribué, qui a été finalement parrainé par les Etats 
Membres suivants : Australie, Canada, Inde, Indonésie, Japon, Malaisie, Nouvelle­
Zélande, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, République-Unie de Tanzanie, 
Samoa, Sierra Leone, Singapour et Suède. 

29. A la 32ème session, le 5 décembre, après avoir entendu une déclaration que le 
secrétaire de la Commission a faite conformément à l'article 153 du règlement 
intérieur de l'Assemblée générale au sujet des incidences administratives et 
financières y relatives, la Quatrième Commission a adopté le projet de résolution 
A/C.4/33/L.ll sans opposition (voir plus loin par. 53, projet de résolution I). 

F. Sahara occidental 

30. Le 21 novembre, un projet de résolution concernant le Sahara occidental 
(A/C.4/33/L.7) a été distribué, qui a été finalement parrainé par les Etats Membres 

1 ••. 
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suivants : Af~hanistan, Algérie, An~ola, Bénin, Botswana, Burundi, Cap-Vert, 
Chypre, Con~o, Cuba, Guinée equatoriale, Guinée-Bissau, Guyane, Haïti, Jamahiriya 
~rabe libyenne,~aïgue, Madagascar, Mozambique, Panama, Republique democratique 
populaire lao, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé et Principe, Seychelles, 
To~o, Viet Nam et Yémen democratique. 

31. Le même jour, un second projet de résolution concernant le Sahara occidental 
(A/C.4/33/L.G) a été distribué, qui a été finalement parrainé par les Etats Membres 
suivants : E~pte, Gabon, Gambie, Guatemala, Jordanie, Maurice, Oman, Qatar, 
Sénégal et Zaïre. 

32. Le 24 novembre, les auteurs du projet de résolution A/C.4/33/L.8, auxquels 
se sont joints par la suite le Maroc et la Mauritanie, ont présenté un texte révisé 
(A/C.4/33/L.8/Rev.l) du projet de résolution, en vertu duquel : 

a) Le premier alinéa du préambule du projet de résolution A/C.4/33/L.8 était 
modifié comme suit : 

"Rappelant ses résolutions 1514 (XV) du 14 décembre 1960 et 1541 (XV) 
du 15 décembre 1960," 

b) Le paragraphe 2 du dispositif du projet de résolution A/C.4/33/L.8, 
qui était conçu comme suit : 

"2. Fait confiance à cette commission ad hoc pour examlner toutes les 
données de la question du Sahara occidental;" 

était remplacé par le texte suivant : 

"2. Fait confiance à cette commission ad hoc pour examiner toutes les 
données de la question du Sahara occidental en vue de réunir un sommet 
extraordinaire de l'Organisation de l'unité africaine; 11 

c) Un nouveau paragraphe ainsi conçu était ajouté au dispositif du projet de 
résolution A/C.4/33/L.8 : 

"3. Invite l'Organisation de l'unité africaine à faire diligence pour 
trouver une solution juste et équitable à la question du Sahara occidental;". 

33. Le même jour, les auteurs du projet de résolution A/C.4/33/L.7, auxquels 
se sont joints par la suite la Barbade, le Kenya, le Lesotho, la République arabe 
syrienne et la Trinité-et-Tobago, ont présenté un texte révisé (A/C.4/33/L.7/Rev.l) 
du projet de résolution dont le préambule contenait le nouvel alinéa suivant 
(avant-dernier alinéa) : 

"Renouvelant le ferme espoir que d'ici à la trente-quatrième session de 
l'Assemblee générale, l'Organisation de l'unité africaine trouvera, en 
application des résolutions prises par elle à ses treizième, quatorzième et 
quinzième sessions ordinaires sur la question du Sahara occidental, une solution 
à ce problème conforme au droit à l 1 autodéterminéation des peuples, contenu 
dans la résolution 1514 (XV), 11

• 

1 ... 
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34. A la 30ème séance, le ler décembre, le représentant de la Guyane a présenté 
le projet de résolution révisé (A/C.4/33/L.7/Rev.l) mentionné plus haut 
au paracraphe 33. 

35. ~ la 32ème séance, le 5 decembre, le représentant du Gabon a présent~ le proJet 
de résolution révisé (A/C.4/33/L.8/Rev.l) mentionné plus haut au paragraphe 32. 

36. A la même séance, la Quatrième Commission a adopté le projet de résolution 
lt/C.4/33/L.7/Rev.l par 86 voix contre 11, avec 39 abstentions (voir plus loin 
par. 53, projet de résolution II A). Le vote a été enrecistré et les voix se sont 
reparties comme suit 

Ont voté pour : 

Ont voté contre 

Se sont abstenus 

Afe;hanistan, Al~érie, Anc;ola, Argentine, Australie, Autriche, 
Bahamas, Bangladesh, Barbade, Bénin, Bhoutan, Bolivie, 
Botswana, Brésil, Bulgarie, Burundi, Cap-Vert, Chypre, 
Colombie, Conc;o, Costa Rica, Cuba, Djibouti, Equateur~ 
Espac;ne, Ethiopie, Fidji, Finlande, Ghana, Grèce, 
Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Guyane, Haîti, Hongrie, 
Inde, Islande, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaique, Kenya, 
Lesotho, Liberia, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, 
Halte, Y.=xique, Monc;olie, MozambiCJ.ue, Ni13er, Nic;éria, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Panama, Papouasie­
Nouvelle-Guinée, Pérou, Philippines, Pologne; hêpublique 
arabe syrienne, République démocratique allemande, 
République démocratique populaire lao, République socialiste 
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique 
d'Ukraine, Republique-Unie de Tanzanie, Rvranda, Samoa, 
Sao Tomé-et-Principe, Seychelles, Sierra Leone, Sincapour, 
Sri Lanka, Suède, Suriname, Swaziland, 'I'chécoslovaquie, 
Thailande, Togo, Trinité-et-Tobago, Union des Républiques 
socialistes soviétiques, Venezuela, Viet Nam, Yémen 
démocratique, Yougoslavie et Zambie. 

Comores, Eg7pte, Empire centrafricain, Gabon, Guatemala, 
Indonésie, Israël, Maroc, Mauritanie, Nicarac;ua et Zaire. 

Allemac;ne, République fédérale d 1 
) Bahreîn, Belc;igue, 

Birmanie, Canada, Chili, Côte d'Ivoire, Danemark, El Salvador, 
Emirats arabes unis, Etats-Unis d'Amérique, France, Gambie, 
Grenade, Haute-Volta, Honduras, Iran, Irlande, Italie, 
Japon, Jordanie, Koweit, Liban, Luxembou!'g, Népal 0 Oman, 
Ouganda, Pays-Bas, Portugal, Qatar, République dominicaine, 
République-Unie du Cameroun, Royaume-Uni de Grande-Bretacne 
et d'Irlande du Nord, Sénécal) Soudan, Tchad, Tunisie, 
Turquie et Uruguay. 

37. A la même séance, la Quatrième Commission a adopté le projet de résolution 
A/C.4/33/L.Ü/Rev.l par 61 voix contre 25, avec 45 abstentions (voir plus loin 
par. 53 projet de résolution II B). Il a été procédé au vote enregistré et 
les voix se sont réparties comme suit : 

/ ... 
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Ont voté pour 

Ont voté contre 

Se sont abstenus 

Argentine~ Australie, Autriche, Bahrein, Bangladesh, 
Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Comores, Egypte, 
Emirats arabes unis, Empire centrafricain, Equateur, 
Espagne, Etats-Unis d 1 Amérique, Finlande, Gabon, Gambie, 
Ghana, Grenade~ Guatemala, Haute-Volta, Honduras, Indonésie, 
Iran, Islande~ Israël, Jordanie, Lesotho, Liberia, Malaisie, 
Maldives, Mali, Maroc, Maurice, ï"!auri tanie, Népal, 
Nicaragua, Ni~er, Norvèce, Nouvelle-Zélande, Oman, 
Ouganda, Pakistan, Pérou, Philippines, Qatar, République 
dominicaine, Sénégal, Sierra Leone, SinBapour, Soudan, 
Sri Lanka, Suède, Suriname, Swaziland, Thailande, Turquie, 
Uruguay, Zaire. 

• l J. • ,. • • 

Af3han1stan, Alger1e, Angola, Barbade, Ben1n~ Burund1, 
Cap-Vert, Chypre, Congo, Cuba, Ethiopie, Guinée-Bissau, 
Guinée équatoriale, Guyane, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaïque, Kenya, Madagascar, Mozambique, République arabe 
syrienne, R~publique-Unie de Tanzanie, Rwandn, Sao Torcé-et-
p . . y" ,1" • • r1nc1pe, . er:.en uer·~ocro.t1que, Youcoslav1e. 

Allemagne, République federale d', Bahamas, Belgique, 
Bhoutan, Birmanie, Botswana, Bulgarie, Canada, Costa Rica, 
Côte d'Ivoire, Danemark, Djibouti, El Salvador, Fidji, 
France, Grèce, Hongrie, Inde, Irlande, Italie, Japon, 
Koweit, Liban, Luxembourg, Mexique, Mongolie, Nigêria, 
Panama, Papouasie-~Touvelle-Guinée, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, République démocratique allemande, 
République socialiste soviétique de Biélorussie, 
République socialiste soviétique d'Ukraine, République-Unie 
du Cameroun, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord~ Samoa, Tchad, Tchécoslovaquie, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Union des Républiques socialistes soviétiques, 
Venezuela, Zambie. 

1 . .. 
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38. A la 26ème séance, le 27 novembre, le Président a attiré l'attention de la 
Commission sur un projet de résolution concernant les Samoa américaines 
(A/C.4/33/L.l5) qui a été finalement parrainé par les Etats Membres suivants 
Australie, Fidji, Indonésie, Janon, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Papouasie-Nouvelle­
Guinée, Republique dominicaine, République-Unie de Tanzanie, Samoa, Sierre Leone 
et SingaDour. 

39. A la 29ème séance, le 30 novembre, le représentant de l'Australie a présenté, 
au nom des auteurs, un texte révisé du projet de résolution (A/C.4/33/L.l5/Rev.l), 
en vertu duquel : 

a) Le paragraphe 7 du dispositif du projet de résolution A/C.3/33/L.l5 
qu1 était conçu comme suit : 

"7. Demande à la Puissance administrante de prendre toutes les mesures 
possibles en vue de diversifier l'économie des Samoa américaines afin 
d'élaborer des programmes concrets d'assistance et de développement économique 
pour le territoire;" 

était remplacé par le texte suivant : 

"7. Demande à la Puissance administrante de prendre toutes les mesures 
possibles en vue de renforcer et de diversifier l'economie des Samoa 
américaines afin d'élaborer des programmes concrets d'assistance et de 
développement économique pour le territoire;" 

b) Le paragraphe 9 du projet de résolution A/C.4/33/L.l5 qui était conçu 
comme suit : 

"9. Prie instamment la Puissance administrante, agissant en coopération 
avec le Gouvernement des Samoa américaines, de sauvegarder le droit inaliénable 
de la population de ce territoire de jouir de ses ressources naturelles, en 
prenant des mesures efficaces pour garantir le droit de cette population de 
disposer en toute propriété de ces ressources naturelles et d'exercer et de 
conserver la maîtrise de leur mise en valeur future;" 

était remplacé par le texte suivant : 

"9. Prie instamment la Puissance administrante, agissant en coopération 
avec les autorités et les représentants librement élus du peuple des Samoa 
américaines, de sauvegarder le droit inaliénable de la population de ce 
territoire de jouir de ses ressources naturelles, en prenant des mesures 
efficaces pour garantir le droit de cette population de disposer en toute 
propriété de ces ressources naturelles et d'exercer et de conserver la maîtrise 
de leur mise en valeur future;" 

1 . .. 
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l-10. A s:L 3_ième séance, le 5 décembre, après avoir entendu une déclaration que le 
Secrétaire de la Commission a faite, conformément Q l'article 153 du règlement 
intérieur de l 1Assemblée ~énérale, concernant les incidences administratives et 
financièrr:s y relatives, ia Quatrième Commission a adopté le projet de résolution 
A/C.4/33/L.l5/Rev.l sans opposition (voir plus loin par. 53, projet de 
résolution III). 

H. Guam 

41. A la 26ème s2ance, le 27 novembre, le Président a attiré l'attention de la 
Co~~ission sur un projet de résolution concernant Guam (A/C.4/33/L.l6) qui a été 
parrainé par les Etats Membres suivants : Australie, Japon, Nouvelle-Zélande, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, République dominicaine, Samoa et Sierre Leone. 

42. A la 29ème séance, le 30 novembre, le représentant de l'Australie a présenté, 
au nom des auteurs, auxquels s'est joint par la suite le Costa Rica, un texte 
révisé du projet de résolution (A/C.4/33/L.l6/Rev.l), en vertu duquel : 

a) Le paragraphe 6 du dispositif du projet de résolution A/C.4/33/L.l6 
aul était conçu comme suit : 

"6. Demande à la Puissance administrante de prendre toutes les mesures 
possibles en vue de diversifier l'économie du Territoire et d'élalorer des 
programmes concrets d'assistance et de développement économique pour Guam;" 

était remplacé par le texte suivant : 

"6. Demande à la Puissance administrante de prendre toutes les mesures 
possibles en vue de renforcer et de diversifier l'économie de Guam et 
d'élaborer des programmes concrets d'assistance et de développement économique 
nour le territoire~ 11 

b) Le paragra~he 7 du dispositif du projet de résolution A/C.4/33/L.l6 
qul était conçu comme suit : 

117. Réaffirme sa ferme conviction que la présence de bases des 
Etats-Unis à Guam ne doit pas empêcher la population du Territoire d'exercer 
librement son droit à l'autodétermination, conformément à la Déclaration et 
aux prlnclpes et objectifs de la Charte des Nations Unies;" 

était remplacé par le texte suivant : 

"7. Rapnelle ses résolutions pertinentes relatives aux bases militaires 
dans les territoires coloniaux et non autonomes, reconnaît que la présence de 
bases militaires peut constituer un obstacle entravant l'application de la 
Declaration et reaffirme avec fermeté qu'il ne faut pas que l'existence de 
bases militaires étrangères à Guam empêche la population du territoire 
d'exercer son droit inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance, 
conformément 8 la Déclaration et aux buts et principes de la Charte des 
Nations Unies;n 

1 . .. 



A/33/460 
Français 
Page 13 

c) Le paragraphe 8 du dispositif du projet de résolution A/C.4/33/L.l6 
qu1 était conçu comme suit : 

"8. Prie instamment la Puissance administrante de sauvegarder, 
en coopération avec le Gouvernement de Guam, le droit inaliénable de la 
population du territoire de jouir de ses ressources naturelles, en prenant 
des mesures efficaces pour garantir le droit de cette population de disposer 
en toute propriété de ces ressources naturelles et d'exercer et de conserver 
la maîtrise de leur mise en valeur future~" 

était remplacé par le texte suivant : 

"8. Prie instamment la Puissance administrante de sauvegarder, en 
coopération avec les autorités et les représentants librement élus du peuple 
de Guam, le droit inaliénable de la population du territoire de jouir de ses 
ressources naturelles, en prenant des mesures efficaces pour garantir le 
droit de cette population de disposer en toute propriété de ces ressources 
naturelles et d'exercer et de conserver la maîtrise de leur mise en valeur 
future;" 

d) Le paragraphe 10 du dispositif du projet de résolution A/C.4/33/L.l6 
qui était conçu comme suit 

"10. Prie le Comité spécial de continuer à rechercher les meilleurs 
moyens d'appliquer la Declaration en ce qui concerne Guam, y compris l'envoi 
d'une mission de visite en consultation avec la Puissance administrante, 
pour observer le référendum constitutionnel et la situation à Guam, et de 
faire rapport à l'Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième session, 
sur 1 1 application de la présente résolution." 

était remplacé par le texte suivant : 

"10. Prie le Comité spécial de continuer à rechercher les meilleurs 
moyens d'appliquer la Déclaration en ce qui concerne Guam, y compris l'envoi 
d'une mission de visite en consultation avec la Puissance administrante, 
pour observer le référendum constitutionnel, obtenir directement des rensei­
gnements sur la situation dans le territoire et s'assurer des vues du peuple 
de Guam quant à son statut politi~ue futur, et de faire rapport à l'Assemblée 
générale, lors de sa trente-quatrième session, sur l'application de la 
présente résolution." 

43. A sa 33ème séance, le 5 décembre, après avoir entendu une déclaration que 
le Secrétaire de la Commission a faite, conformément à l'article 153 du règlement 
intérieur de l'Assemblee générale concernant les incidences administratives et 
financières y relatives, la Quatrième Commission a adopté le projet de résolution 
A/C.4/33/L.l6/Rev.l sans opposition (voir plus loin par. 53, projet de 
résolution IV). 

1 ... 
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I. Iles Vierges américaines 

44. A la 26ème séance, le 27 novembre, le Président a attiré l'attention de la 
Commission sur un projet de résolution concernant les Îles Vierges américaines 
(A/C. 4/33/L.l7), qui a été parrainé par les Etats Membres suivants : Australie, 
Bahamas, Fidji, Haiti, Japon, Mexique, Nouvelle-Zélande, République dominicaine, 
et Trinité-et-Tobago. 

45. A la 29ème séance, le 30 novembre, le représentant de l'Australie a présenté 
au nom des auteurs, auxquels s'étaient joints le Mali et la Tunisie, un texte révisé 
du projet de résolution-(A/C.4/33/L.l7/Rev.l), tendant à ce que 

a) Le paragraphe 4 du dispositif du projet de résolution A/C.4/33/L.l7, 
qui était libellé comme suit 

"4. Prie le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, en tant que 
Puissance administrante, de continuer à prendre toutes les mesures nécessaires, 
en consultation avec le Gouvernement des îles Vierges américaines, pour 
permettre au peuple du territoire d'exercer pleinement son droit à l'auto­
determination, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte des 
Nations Unies et de la Déclaration;" 

soit remplacé par le texte suivant : 

"4. Prie le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, en tant que 
Puissance administrante, de continuer à prendre toute; les mesures nécessaires, 
en consultation avec les autorités et les représentants librement élus du 
peuple des îles Vierges américaines, pour permettre au peuple du territoire 
d'exercer pleinement son droit à l'autodétermination, conformément aux 
dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies et de la Déclaration;" 

b) Le paragraphe 6 du dispositif du projet de résolution A/C.4/33/L.l7, 
qui était libellé comme suit 

"6. Prie instamment la Puissance administrante, agissant en coopération 
avec le Gouvernement des îles Vierges américaines, de sauvegarder le droit 
inaliénable de la population de ce territoire de jouir de ses ressources 
naturelles, en prenant des mesures efficaces pour garantir le droit de cette 
population de disposer en toute propriété de ces ressources naturelles et 
d'exercer et de conserver la maîtrise de leur mise en valeur future; 11 

soit remplacé par le texte suivant : 

"6. Prie instamment la Puissance administrante, agissant en consultation 
avec les autorités et les représentants librement élus du peuple des îles 
Vierges américaines, de sauvegarder le droit inaliénable de la population de 
ce territoire de jouir de ses ressources naturelles, en prenant des mesures 
efficaces pour garantir le droit de cette population de disposer en toute 
propriété de ces ressources naturelles et d'exercer et de conserver la 
maîtrise de leur mise en valeur future;" 

1 . .. 
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c) Le paragraphe 7 du dispositif du projet de résolution A/C.4/33/L.l7, 
qui était libellé comme suit 

"7. Exprime l'avis que les mesures visant à stimuler le développement 
économique des îles Vierges américaines sont un élément important du processus 
d'autodétermination et~ à cette fin, demande à la Puissance administrante de 
prendre, avec le Gouvernement des Îles Vierges américaines, toutes les mesures 
nécessaires pour instituer une économie viable et stable dans le territoire;" 

soit remplacé par le texte suivant : 

"7. Exprime 1' avis que les mesures visant à stimuler le développement 
économique des îles Vierges américaines sont un élément important du processus 
d'autodétermination et, à cette fin, demande à la Puissance administrante de 
prendre avec les autorités et les représentants librement élus du peuple des 
îles Vierges américaines, toutes les mesures nécessaires pour instituer une 
économie viable et stable dans le territoire;" 

46. A sa 33ème séance, le 5 décembre, après avoir entendu une declaration que le 
Secrétaire de la Commission a faite, conformément à l'article 153 du règlement 
intérieur de l'Assemblée générale au sujet des incidences administratives et 
financières y relatives, la Quatrième Commission a adopté le projet de résolution 
révisé (A/C.4/33/L.l7/Rev.l) sans opposition (voir plus loin par. 53, projet de 
résolution V). 

J. Bermudes, Iles Vierges britannigues, Montserrat, 
Iles Turques et Caïques et Iles Caïmanes 

47. Le 28 novembre, un projet de résolution concernant les territoires ci-dessus 
(A/C.4/33/L.21 et Corr.l) a été distribué et a été finalement parrainé par les 
Etats Membres suivants : Australie, Bahamas, Barbade, Canada, Inde, Jamaïque, 
République-Unie de Tanzanie, Singapour et Trinité-et-Tobago. 

48. A sa 33ème séance, le 5 décembre, et après une declaration faite par le 
Secrétaire de la Commission conformément à l'article 153 du règlement intérieur 
de l'Assemblée générale concernant les incidences administratives et financières, 
la Quatrième Commission a adopté sans opposition le projet de résolution 
A/C.4/33/L.21 et Corr.l (voir plus loin par. 53, projet de résolution VI). 

K. Belize 

49. A sa 30ème séance, le ler décembre, le représentant de la Trinité-et-Tobago 
a présenté un projet de résolution concernant le Belize (A/C.4/33/L.l9) qui a eu 
finalement pour auteurs les Etats Membres suivants : Algérie, Angola, Australie, 
Autriche, Bahamas, Bangladesh, Barbade, Belgique, Bénin, Botswana, Canada, Congo, 
Danemark, Ghana, Grenade, Guinée-Bissau, Guyane, Haïti, Inde, Jamaigue, Kenya, 
Koweit, Lesotho, Liberia, Madagascar, Malaisie, Mozambique, Norvège, Nouvelle­
Zélande, Oman, Panama, République-Unie de Tanzanie, République-Unie du Cameroun, 
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Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Sao Tomé-et-Princi~, Sénégal, 
Sierra Leone, Singapour, Sri Lanka, Suède, Suri~, Svraziland, Trinité-et-Tobago, 
Yougoslavie, Zambie. 

50. A la 3lème séance, le 4 décembre, le représentant du Guatemala a présenté 
un projet de résolution concernant le Belize (A/C.4/33/L.24) qui a eu finalement 
pour auteurs les Etats Membres suivants : Bolivie, Costa Rica, El Salvador, 
Guatemala, Honduras, Maroc, Nicaragua, Paraguay et Républi_g_ue dominicaine. 
Le projet de résolution est ainsi conçu : 

nL'Assemblée générale, 

Ayant examiné la question du Belize, 

Ayant examlne le chapitre correspondant du rapport du Comité spécial 
chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la 
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux '!:._/, 

Ayant entendu les représentants du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 5/ et du Guatemala fi/, ainsi que les représentants et les 
pétitionnaires du Belize 1), 

Réaffirmant les principes énoncés dans la Déclaration sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux contenus dans sa résolution 
1514 (XV) du 14 décembre 1960, en particulier le principe selon lequel 
(tous les peuples ont le droit de libre détermination en vertu duquel ils 
déterminent librement leur statut politique et poursuivent librement leur 
développement économique, social et culturel', 

Tenant compte du fait que, depuis de nombreuses années, les 
Gouvernements du Guatemala et du Royaume-Uni ont entretenu à propos du 
territoire du Belize une controverse qui fait actuellement l'objet d'un 
processus de négociations directes entre les parties, 

Considérant que les Gouvernements du Guatemala et du Royaume-Uni 
ont réaffirmé leur intention d'arriver, par le moyen des négociations, à une 
solution rapide et satisfaisante de la controverse, compte tenu en particulier 
des droits et des intérêts des parties concernées par la question, 

1. Prie instamment les Gouvernements du Guatemala et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord d'accélérer les négociations dans 
lesquelles ils se sont engagés, afin d'apporter rapidement une solution à 
la controverse; 

'!:_/ A/33/23/Add.7, chap. XXIX. 

2/ A/C.4/33/SR.27, par. 13 à 22 et A/C.4/33/SR.30. 

fi/ A/C.4/33/SR.26, 45 ... 48 et A/C.4/33/SR.30. par. a 

Il A/C.4/33/SR.23 et 29. 
/ ... 
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2. Recommande aux deux r:;ouvernements de tenir compte essentiellement 
dans les negociations des droits des IJC>-rties et des intérêt~; vitaux du lJéU};Ù"' 

du Belize, conformément au principe de la libre dêtP-rmination des neu~les, 
énoncé dans la Declaration contenue dans la résolution 1514 (XV) de 
l'Assemblée générale; 

3. Prie les deux gouvernements d'informer le Comité spécial chargé 
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, ainsi que 
l'Assemblée générale ~sa trente-quatrième session, des résultats obtenus 
dans le processus de négociations m2ntionne." 

51. A sa 33ème séance, le 5 décembre, la Quatrième Commission a ado:Dté le :pro,j et 
de résolution ~/C.4/33/L.l9 nar 116 voix contre 5, avec 12 abstentions (voir plus 
loin par. 53, projet de résoÏution VII). Il a été procédé 2, un vote enregistr0 
et les voix se sont réparties comme suit 

Ont voté pour : 

Ont voté contre 

Se sont abstenus 

Afghanistan, Albanie, Alc;êrie, Allemagne, Républitl_ue 
fédérale d', Angola, Argentine, Australie, Autriche, 
Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Belgique, Bénin, Dhoutan, 
Birmanie, Botswana, Bulgarie, Burundi, Canada, Cap-Vert, 
Chine, Chypre, Congo, Côte d'Ivoire, Cuba, Danemark, 
Egypte, Emirats arabes unis, Empire centrafricain, 
Ethiopie, Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie, Ghana, 
Grèce, Grenade, Guinée, Guinée-Bissau, Guyane, Haute-Volta) 
Hongrie, Inde, Indonésie, Iran, Iraq, Irlande, Islande, 
Italie, Jamahiriva arabe libyenne, Jamaique, Jordanie, 
Kenya, Koweit, Lesotho, :r:jibéria, Luxembourg, :!adagascar, 
Malaisie, Maldives, Mali, Mexique, Mongolie, Hozambique, 
Népal, Niger, Nigeria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, 
Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, PortuP:al, \\atar, 
République arabe syrienne, République démocratique 
allemande, République democratique populaire lao, 
République socialiste soviétinue de Piélorussie, République 
socialiste soviétique d'Ukraine, République-Unie de 
Tanzanie, République-Unie du Cameroun, Roumanie, Rovaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Hard, RFanda, Samoa, 
Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone) Singa1)our ,, 
Soudan, Sri Lanka, Suèël_e, Suriname, Swaziland, 'J'chad, 
Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Toba~o, 
Tunisie, TurCl__uie, Union des Républiques socialistes 
soviétiques, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yémen démocratique? 
Yougoslavie, Zaîre, Zambie. 

Arabie saoudite, Guatemala, Honduras, Hicaragua, 
République dominicaine. 

Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Equateur, Espagne) 
Etats-Unis d'Amérique, Israël, Japon, Maroc, Haurj_tanie, 
Uruguay. 
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52. A la même séance, la Quatrième Commission a rejeté le 
A/C.4/33/L.24 nar 82 voix contre 15, avec 33 abstentions. 
vote enregistr~ et les voix se sont réparties conrne suit : 

projet de résolution 
Il a été procédé à un 

Ont voté pour 

Ont voté contre 

Se sont abstenus 

Argentine, Chili, Costa Rica, Equateur, Espagne, Grèce, 
Guatemala, Honduras, Naroc, Hicarae;ua, Pérou, Philippines, 
Republique dominicaine, Uruguay, Venezuela. 

Afghanistan, Algérie, Angola, Arabie saoudite, Australie, 
Autriche, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belgique, 
Bénin, Bhoutan, Bul~arie, Burundi, Canada, Cap-Vert, 
Chypre, Congo, Côte d'Ivoire, Cuba, Danemark, Egypte, 
Empire centrafricain, Ethiopie, Fidji, Finlande, Gambie, 
Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guyane, Haute-Volta, Hongrie, 
Inde, Irao_, Islru1de, J amaique, Jordanie,., Kenya, Koweït ~ 
Lesotho, Liberia, Madagascar, Malaisie, Haldives, ~iali, 
Mone;olie, Mozambique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, 
Ouganda, Pakistan, Pologne, République arabe syrienne, 
République démocratiQue allemande, République démocratique 
populaire lao, République socialiste soviétique de 
Biélorussie, République socialiste soviétique d'Ukraine, 
République-Unie de Tanzanie, République-Unie du Cameroun, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Rwanda, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, 
Sine;apour, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suriname, Sw·aziland, 
Tchad, Tchécoslovaquie, Trinite-et-Tobago, Union des 
Républiques socialistes soviétiques, Viet Nam, Yémen 
démocratique, Yougoslavie, Zambie. 

Allemagne, République fédérale d', Birmanie, Botswana, 
Brésil, Colombie, Emirats arabes unis, Etats-Unis 
d'Amérique, France, Gabon, Indonésie, Iran, Irlande, 
Israël, Italie, Japon, Luxembourg, Hauritanie, Mexique, 
népal, Niger, Nigeria, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Pays-Bas , Portugal, Q,atar, Roumanie, Thailande, Togo, 
Tunisie, Turquie, Yémen, Zaire. 

/ ... 
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53. La Quatrième Commission recommande à l'Assemblée ~énérale d'adopter les 
projets de résolution ci-après 

1 ... 
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PROJET DE RESOLUTION I 

Ayant examine la ~uestion des Nouvelles-Hébrides. 

~~"ant examiné les chapitres pertinents du rapport du Comité s~écial chargé 
d'etuc1ier la situation en ce oui concerne l'a-pplication de la Declaration sur 
l 1 octroi de l'indépendance aLL~ pays et aux peuples coloniaux~/, 

BapDelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960l contenant la 
Déclaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux, 
ainsi que toutes les autres résolutions et decisions de l'Orsanisation des 
Nations Unies concernant le territoire, en particulier les résolutions 3290 (XXIX), 
3433 (XXX)> 31/51 et 32/26 de l'Assemblée ~énêrale, en date des 13 décembre 1974, 
G décembre 1975 0 ler decembre 1976 et 28 novembre 1977, 

Ayant entendu les declarations des représentants des Gouvernements de la 
France 9/ et du Royaume-Uni de Grande-BretaGne et d'Irlande du Nord 10/, en leur 
qualite-de Puissances administrantes, relatives à l'evolution de la situation 
aux Nouvelles-Hébrides, 

Consciente de la nécessité de pror,resser plus rapidement vers une 
appl::Lcation inté:3rale de la Déclaration en ce qui concerne les Nouvelles-Hébrides, 

Ay~nt presents à l'es~rit les résultats constructifs obtenus r,râce aux 
missions de visite envoyées précédemment dans des territoires coloniaux et 
réaffirmant sa conviction que l'envoi d'une telle mission aux Nouvelles-Hébrides 
est indispensable pour obtenir directement des rensei~nements adéquats sur les 
conditions qui rèr.;nent dans le territoire, ainsi que sur les vues~ les voeux 
et les aspirations de sa population quant à son statut futur, 

frenant acte de l'enr,a~ement conjoint des deux Puissances administrantes 
d' a1nener le terri toi re à 1 1 indénendance d'ici à 1980 11/, 

1. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial charr,ê d'etudier la 
situation en ce qui concerne l'a,plication de la Declaration sur l'octroi de 
l?indépenc1ance aux pays et aux peuples coloniaux relatif aux Nouvelles-Hébrides 12/: 

~/ A/33/23 (Deuxième partie), chap. III et A/33/23/Add.4, chap. XIII. 

2/ Voir A/C.4/33/SR.32. 

lQ/ Voir A/C.4/33/SR.24. par. 23 à 30 et A/C.4/33/SR.32 . 

.:!~~/ A/33/80. 

12/ A/33/23/Add.l~, chap. XIII. 

/ ... 
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2. Réaffirme le droit inaliénable du peuple de ce territoire à l'auto­
détermination et à l'indépendance, conformément à la Declaration sur l'octroi 
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux; 

3. Réaffirme l'intégrité territoriale et l'unité nationale des 
Nouvelles-Hébrides: 

4. Constate avec satisfaction que les deux Puissances administrantes 
se sont conjointement engagées à oeuvrer pour l'independance des Nouvelles-Hébrides, 
comme elles l'ont rappelé dans leur lettre du 11 avril 1978 au Secrétaire 
général 13/, et leur demande instamment de poursuivre leurs efforts pour que 
le territoire accède rapidement à l'independance, en consultation avec tout le 
peuple du territoire; 

5. Prie les Puissances administrantes de prendre toutes les mesures 
appropriées en vue de renforcer l'économie des Nouvelles-Hébrides, de continuer 
à prendre des mesures pour unifier l'administration du territoire et d'elaborer 
des programmes concrets d'assistance et de développement économique~ 

6. Prie instamment les Puissances administrantes de poursuivre leurs 
efforts, en coopération avec le peuple du territoire, pour promouvoir un système 
unifié d'ensei~nement; 

7. Prie les Puissances administrantes de continuer à s'assurer le concours 
des institutions spécialisées et des autres organismes des Nations Unies en vue 
d'accélérer les progrès dans tous les secteurs de la vie nationale du territoire; 

8. Prie instamment les Puissances administrantes de sauvegarder, en 
coopération avec le Gouvernement des Nouvelles-Hébrides, le droit inaliénable 
de la population de ce territoire de jouir de ses ressources naturelles, en 
prenant des mesures efficaces pour garantir le droit de cette population de 
disposer en toute propriété de ces ressources naturelles, et d'exercer et de 
conserver la maîtrise de leur m1se en valeur future; 

9. Prie les Puissances administrantes de prendre en particulier toutes les 
mesures nécessaires pour assurer à la population du territoire l'entière jouissance 
de ses ressources marines, en prévenant par exemple la surexploitation et la 
pollution, et pour garantir que le droit de la population d'être propriétaire de 
ses terres est pleinement protégé et respecté~ 

10. Prie les Gouvernements de la France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord de faciliter l'envoi à une date rapprochée d'une mission de 
visite de l'Organisation des Nations Unies aux Nouvelles-Hébrides; 

11. Prie le Comité spécial de continuer à rechercher les meilleurs moyens 
d'appliquer la Declaration en ce qui concerne les Nouvelles-Hébrides, y compris 
l'envoi à une date rap~rochêe d'une mission de visite dans le territoire, et de 
faire rapport à l'Assemblee générale, lors de sa trente-quatrième session, sur 
l'application de la présente résolution. 

13/ A/33/80. 1 
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PROJET DE RESOLUTION II 

Question du Sahara occidental 

A 

L'Assemblée r,én6rale~ 

Ayant examiné la question du Sahara occidental~ 

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 1L~ décembre 1960 contenant la 
Déclaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux, 

Ayant examiné le rapport du Comité spécial chareé d'etudier la situation 
en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux 14/, 

Ayant entendu les declarations relatives à la question du Sahara occidental, 
y compris celles du représentant du Frente Popular para la Liberaci6n de 
Saeuia el-Hamra y de Rio de Oro 12/, 

Rappelant les conclusions de la Mission de visite de 1975 des Nations Unies 
au Sahara occidental 16/, 

Rappelant l'Avis consultatif émis par la Cour internationale de Justice 
le 16 octobre 1975 17/ sur la question du Sahara occidental en rapport notamment 
avec le ~rincipe du droit à l'autodétermination du peuple du Sahara occidental, 

Ayant à l'esprit la profonde préoccupation de l'Oreanisation des 
Nations Unies, de l'Organisation de l'unité africaine et des pays non alienés 
en ce qui concerne la décolonisation du Sahara occidental et le droit à l'auto­
détermination du peuple de ce territoire~ 

Rappelant sa résolution 32/19 du 11 novembre 1977~ relative à la coopération 
entre l'Or~anisation des Nations Unies et l'Oreanisation de l'unité africaine, 

14/ A/33/23/Add.3. 

15/ A/C.4/33/SR.22, par. 78 à 93 et A/C.4/33/SR.30. Voir également 
A/C.4/33/L.22 et L.31. 

16/ Documents officiels de l'Assemblee générale, trentième session, 
Supp~ment No 23 (A/10023/Rev.l), vol. III, chap. XIII, par. 11. 

17/ Sahara occidental, Avis consultatif, C.I.J. Recueil 1975, p. 12. Le texte 
en a été communiqué aux membres de l'Assemblée eénérale sous couvert de la 
note A/10300. 

1 .•• 



A/33/460 
Français 
Page 23 

Tiappelant la decision prise par la Conference des chefs d'Etat et de 
gouvernement de l'Orr,anisation de l'unité africaine à sa treizième session 
ordinaire, tenue à Port-Louis du 2 au 6 juillet 1976) de tenir une session 
extraordinaire consacrée à la question du Sahara occidental 18/, 

Prenant acte de la decision prise par la Conference des chefs d'Etat et 
de gouvernerr.ent de l'Organisation de l'unité africaine lors de sa quinzième 
session ordinaire, qui s'est tenue à Khartoum du 18 au 22 juillet 1978, de 
créer une commission ad hoc de chefs d'Etat char~ée d'examiner le problème du 
Sahara occidental dans toutes ses données, y compris l'exercice du droit du 
peuple de ce territoire à l'autodetermination 19/, 

Renouvelant le ferme espoir que d'ici à la trente-quatrième session de 
l'Assemblée ~énérale, l'Organisation de l'unité africaine trouvera, en appli­
cation des résolutions et decisions prises par elle à ses treizième, quatorzième 
et quinzième sessions ordinaires sur la question du Sahara occidental 20/, une 
solution à ce problème, conforme au droit à l'autodétermination des peuples, 
contenu dans la résolution 1514 (XV), 

?~lua~~ la ~Ccision unilatérale de cessez-le-feu prise le 12 juillet 1978 
nar le P.rente I'01Jular :nara la Liberacion d·' Sa,""uj "''" el-Har{lra v ~i6 de Oro en 
vue de promouvoir une dynamique de paix au .SR.tl~tra occidental, 

1. Réaffirme son attachement au principe de l'autodétermination des 
peuples, conformément à la Déclaration sur l'octroi de l'independance aux 
pays et aux peuples coloniaux; 

2. Réaffirme le droit inaliénable du peuple du Sahara occidental à l'auto­
determination et à l'independance; 

3. Réaffirme la responsabilité de l'Organisation des Nations Unies quant 
à la décolonisation du Sahara occidental, conformément aux principes de la Charte 
des Nations Unies et de la Declaration; 

18/ Voir A/31/136-S/12141, annexe II, résolution AHG/Res.81 (XIII). Pour 
le texte imprimé, voir Documents officiels du Conseil de sécurité, trente et unième 
année, Supplement de juillet, août et septembre 1976. 

19/ A/33/235 et Corr. 1, annexe II, résolution AHG/Res.92 (XV). 

20/ A/31/136-S/12141, annexe II, résolution AHG/Res.8 (XIII)~ A/32/310, 
anneië II, AHG/Dec.llO (XIV); A/33/235 et Corr.l, annexe II, résolution 
AHG/Res. 92 (XV). 

1 ... 
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4. Prie le Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui 
concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux, de continuer de suivre activement les 
développements de cette question aux fins de l'application complète et rapide 
de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale, et de faire rapport à 
l'Assemblée lors de sa trente-quatrième session; 

5. Prie le Secrétaire général administratif de l'Organisation de 
l'unité africaine de tenir le Secrétaire général des Nations Unies informé 
des pro~rès accomplis au sujet de l'application des decisions de l'Organisation 
de l'unité africaine relatives au Sahara occidental; 

6. Invite le Secrétaire général à présenter à l'Assemblée générale, 
à sa trente-quatrième session, un rapport sur la question du Sahara occidental. 

1 . .. 
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B 

' ,.,. ,. ,.,. L Assemblee renerale, 

Rappelant ses résolutions 1514 (XV) du 14 decembre 1960 et 1541 (XV) 
du 15 decembre 1960, 

Rappelant ses résolutions pertinentes et celles de l'Oreanisation de l'unité 
africaine relatives à la question du Sahara occidental, 

Considerant la decision prise par la Conférence des chefs d'Etat et de 
Gouvernëment de-l'Organisation de l'unité africaine à sa treizième session 
ordinaire~ tenue à Port-Louis du 2 au 6 juillet 1976, de tenir une session 
extraordinaire st~ la question du Sahara occidental 21/, 

Considérant également la decision prise par la Conférence des chefs d'Etat 
et de p,ouvernement de l'Or~anisation de l 1unité africaine à sa qui~zième session 
ordinaire, tenue à Khartoum du 18 au 22 juillet 1978, de constituer une commission 
ad hoc de chefs d'Etat afin d'examiner les données de la question du Sahara 
occidental 22/, 

Rappelant le passage concernant le Sahara occidental de la Déclaration 
politique adoptée par la cinquième Conférence des chefs d'Etat ou de r,ouvernement 
des pays non ali~nés, tenue à Colombo du 16 au 19 août 1976 23/, 

?renant note de l'appel adressé aux Etats Membres de l'Organisation des 
Nations Unies par le Président en exercice de l'Oreanisation de l'unité africaine 
et contenu dans le document A/33/364, 

Rappelant sa résolution 32/19 du 11 novembre 1977, relative à la coopération 
entre l'Or~anisation des Nations Unies et l'Organisation de l'unité africaine, 

1. Prend acte de la decision prise par la Conférence des chefs d'Etat 
et de :ouvernement de l'Or~anisation de l'unité africaine à sa quinzième session 
ordinairec tenue à Khartoum du 18 au 22 juillet 1978, de constituer une commission 
ad hoc des chefs d'Etat: 

2. Fait confiance n cette commission ad hoc pour examiner toutes les 
données de la question du Sahara occidental en vue de réunir un sommet extra­
ordinaire de l'Organisation de l'unité africaine~ 

3. In~ite l'Orcanisation de l'unité africaine à faire dilieence pour 
trouver une solution juste et équitable à la question du Sahara occidental; 

21/ Voir A/31/136-S/12141, annexe II, résolution AHG/Res.81 (XIII). Pour 
le t~te imprimé, voir Documents officiels du Conseil de sécurité, trente et unième 
ann:f e . Sunnlement de .iuillet, août et septembre 1976. 

' ~ -----
g~/ A/33/235 et Corr.l, annexe II, résolution AHG/Res.92 (XV). 

23/ A/31/197, annexe I, par. 35. 
1 
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4. Lance un apnel à tous les Etats de la région afin qu'ils 
s'abstiennent d'entreprendre toute action susceptible d'entraver les 
efforts de l'Orr,anisation de l'unité africaine en vue de parvenir à une 
solution juste et pacifique du problème; 

5. Prie le Secrétaire ~énéral administratif de l'Or~anisation de 
l'unité africaine d'informer le Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies des résultats auxquels parviendrait la Commission ad hoc, et 
invite le Secrétaire ~énéral de l'Or~anisation des Nations Unies à en faire 
rapport à l'Assemblee générale. 

1 . .. 
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Ayant examiné les cha pi tres pertinents du rapport du Comité spécial chargé 
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur 
l'octroi ùe l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 24/, 

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, contenant la Déclaration 
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, ainsi que toutes 
les autres résolutions et décisions de l'Organisation des Nations Unies concernant 
les Samoa américaines, 

Prenant en considération la déclaration de la Puissance administrante concernant 
l'évoÏution dè la situation dans les Samoa américaines 25/, 

Consciente de la nécessité d'accélérer les progrès en vue de l'application 
complète de la DÉclaration en ce oui concerne les 2arnoa anéri caines ~ 

Ayant présen~s à l'~sprit les résultats constructifs obtenus grâce aux missions 
de visite envoyées précédemment dans des territoires non autonomes et réaffirmant 
directement des renseignements adéquats sur les conditions qui existent dans ces 
territoires, ainsi que sur les vues, les voeux et les aspirations de leur population 
quant à leur statut futur, 

Se felicitant de l'attitude positive de la Puissance administrante en ce 
qui concerne l'accueil de missions de visite de l'Organisation des Nations Unies, 

Consciente de la situation géographique et des conditions économiques 
particulières des Samoa américaines et soulignant la nécessité prioritaire de 
diversifier l'économie du territoire afin de réduire sa dépendance à l'égard 
d'activités economiques fluctuantes, 

1. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial charce d'étudier la 
situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux relatif aux Samoa américaines 26/; 

2. Reaffirme le droit inaliénable de la population des Samoa américaines 
à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la Declaration sur 
l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux; 

24/ A/33/23 (deuxième partie), chap. III et A/33/23/Add.4, chap. XIX. 

25/ A/C.4/33/SR.26, par. 1 à 9. 

26/ A/33/23/Add.4 9 chap. XIX. 

1 ... 
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3, Réaffirme sa conviction que les questions de superficie, de situation 
céoeraphique et de ressources limitées ne doivent en aucune façon retarder 
l'application de la Déclaration aux Sanaa américaines; 

4. De~ande au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, en tant que Puissance 
~dministrante, de continuer à prendre, en consultation avec les re~résentants 
librement élus de la population, toutes les mesures nécessaires pour assurer la 
réalisation complète et rapide des objectifs énoncés dans la néclaration en ce 
qui concerne le territoire: 

5. Prie insta~~ent la Puissance administrante de poursuivre ses efforts 
pour que la c~lture et l'identité de la ~onulation du territoire continuent 2 être 
reflétées dans le GOuvernement et l'administration dudit territoire et soient 
~leinement sauvegardees;; 

6. Se felicite de la tenue des :nreroières élections de gouverneur organisées 
oans le territoire le 8 novembre 1977, par lesquelles la population a élu deux 
S~toans américains gouverneur et gouverneur adjoint respectivement; 

7. Demande à la Puissance administrante de prendre toutes les mesures 
Possibles en vue de renforcer et de diversifier l'économie des Samoa américaines 
afin d'elaborer des programmes concrets d'assistance et de développement 
économique pour le terri taire :. 

G. Prie la Puissance administrante de continuer à demander l'aide des 
institutions spécialisées et des autres organismes des Nations Unies ~our 
accélérer le pro~rès dans tous les secteurs de la vie nationale des Samoa 
américaines; 

9. Prie instamiaent la Puissance administrante, agissant en coopération 
avec les autorités et les représentants librement élus du peuple des Samoa 
américaines~ de sauvegarder le droit inaliénable de la population de ce territoire 
de jouir de ses ressources naturelles, en prenant des mesures efficaces pour 
garantir le droit de cette population de disposer en toute propriété de ces 
ressources naturelles et d'exercer et de conserver la maîtrise de leur mise en 
valeur future;; 

10. Prie instamment la Puissance administrante de continuer â encourager 
l'instauration de relations et d'une coopération étroites avec les communautés 
des Îles voisines~ 

11. Prie le Comité spécial de continuer à rechercher les meilleurs moyens 
d'appliquer la Déclaration en ce qui concerne les Samoa américaines, y compris 
l'envoi d'une mission de visite, en consultation avec la Puissance administrantes 
et de faire rapport à l'Assew~lée générale, lors de sa trente-quatrième session, 
sur l'application de la présente résolution. 

1 ... 
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Ayant examiné les chapitres pertinents du rapport du Comité spécial chargé 
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur 
l'octroi de l'independance aux pays et aux pe~ples coloniaux 27/, 

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, contenant la 
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 
ainsi que toutes les autres résolutions et décisions de l'Organisation des 
Nations Unies concernant Guam, 

Consciente de la nécessité d'accélérer les progrès en vue de l'a~plication 
complète de la Declaration en ce qui concerne Guam, 

Ayant entendu la declaration de la Puissance administrante 28/, 

Notant que la Puissance administrante continue de maintenir des installations 
militaires dans le territoire, 

Considérant que la politique consistant à maintenir dans les territoires 
non autonomes des bases et des installations militaires qui font obstacle au 
droit à l'autodétermination des peuples est incompatible avec les résolutions 
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, 

Notant qu'un référendum constitutionnel est prévu dans le territoire au 
mo1s de mai ou de juin 1979, 

Sachant que l'attention et l'assistance soutenues de l'Organisation des 
Nations Unies sont nécessaires pour que la population de Guam atteigne les 
objectifs énoncés dans la Charte des Nations Unies et dans la Déclaration, 

Consciente de la situation géographique et des conditions économiques 
particulières de Guam et soulignant la nécessité prioritaire de diversifier son 
économie afin de réduire sa dependance à l'égard d'activités économiques fluctuantes, 

27/ A/33/23 (deuxième partie), chap. III~ A/33/23 (quatrième partie), chap. V 
et A/33/23/Add.6, chap. XXVII. -

28/ A/C.4/33/SR.26, par. 1 à 9. 

1 ... 
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1. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial chargé d'etudier 
la situation en ce qui concerne l'application de la Declaration sur l'octroi 
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux relatif à Guam 29/; 

2. Reaffirme le droit inalienable du peuple de Guam à l'autodetermination 
et à l'independance, conformément à la Déclaration sur l'octroi de l'independance 
aux pays et aux peuples coloniaux: 

3. Réaffirme sa conviction que les questions de superficie, de situation 
geographique et de ressources limitées ne doivent en aucune façon retarder 
l'application de la Déclaration au territoire; 

4. Demande au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, en tant que 
Puissance administrante, de continuer à prendre, en consultation avec les 
représentants librement elus de la population, toutes les mesures nécessaires 
pour assurer la réalisation complète et rapide des objectifs énoncés dans la 
Declaration en ce qui concerne Guam; 

5. Se felicite de l'invitation adressée par le Gouvernement des Etats-Unis 
au Comité spécial pour qu'il envoie une mission de visite afin d'observer le 
referendum sur le projet de constitution qui doit se tenir prochainement et 
d'observer la situation dans le territoire 30/; 

6. Demande à la Puissance administrante de prendre toutes les mesures 
possibles en vue de renforcer et de diversifier l'économie de Guam et d'elaborer 
des programmes concrets d'assistance et de développement économique pour le 
territoire; 

7. nappelle ses résolutions pertinentes relatives aux bases militaires 
dans les territoires coloniaux et non autonomes, reconnaît que la présence de 
bases militaires peut constituer un obstacle entravant l'application de la 
Déclaration et réaffirme avec fermeté qu'il ne faut pas que l'existence de bases 
militaires étrangères à Guam empêche la population du territoire d'exercer son 
droit inaliénable à l'autodetermination et à l'indépendance, conformément à 
la Déclaration et aux buts et principes de la Charte des Nations Unies; 

3. Prie instamment la Puissance administrante de sauvegarder, en coopération 
avec les autorités et les représentants librement élus du peuple de Guam, le droit 
inaliénable de la population du territoire de jouir de ses ressources naturelles 
en prenant des mesures efficaces pour garantir le droit de cette population de 
disposer en toute propriété de ces ressources naturelles et d'exercer et de 
conserver la maîtrise de leur mise en valeur futurej 

29/ A/33/23/Add.6, chap. XXVII. 

30/ A/33/23/Add.6, annexe II et A/AC.l09/575. 
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9. Prie la Puissance administrante de continuer à demander l'aide des 
institutions spécialisées et des autres organismes des Nations Unies pour accélérer 
les progrès dans tous les secteurs de la vie nationale de Guam; 

10. Prie le Comité spécial de continuer à rechercher les meilleurs moyens 
d'appliquer la Déclaration en ce qui concerne Guam, y compris l'envoi d'une 
mission de visite en consultation avec la Puissance administrante, pour observer 
le référendum constitutionnel, obtenir directement des renseignements sur la 
situation dans le territoire et s'assurer des vues du peuple de Guam quant à son 
statut politique futur, et de faire rapport à l'Assemblee générale, lors de 
sa trente-quatrième session, sur l'application de la présente résolution. 
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PROJET DE RESOLUTION V 

Question des Îles Vierges américaines 

L'Assemblée générale, 

Ayant examiné la question des Îles Vierges américaines, 

Ayant examinG les chapitres pertinents du rapport du Comité spécial chargé 
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 31/, 

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, contenant la Déclaration 
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, ainsi que toutes 
les autres résolutions et décisions de l'Organisation des Nations Unies concernant 
le territoire, 

Notant la coopération dynamique prêtée par la Puissance administrante, tant 
en participant activement aux travaux du Comité spécial qu'en se montrant disposée 
à recevoir des missions de visite dans les petits territoires qu'elle administre, 

Rappelant le rapport de la !fission de vi si te des Nations Unies envoyee dans 
les Îles Vierges américaines en 1977 32/, 

Ayant entendu la déclaration de la Puissance administrante 33/, 

1. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial chargé d'étudier 
la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi 
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux relatif aux Îles Vierges 
américaines 34/:, 

2. Réaffirme le droit inaliénable du peuple des Îles Vierges ruaer1caines 
à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la Déclaration sur l'octroi 
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux: 

3. Réaffirme sa conviction que les questions de superficie, de situation 
géographique et de ressources limitées ne doivent en aucune façon retarder 
l'application de la Déclaration au territoire; 

4. Prie le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, en tant que Puissance 
administrante, de continuer à prendre toutes les mesures nécessaires, en consultation 
avec les autorités et les représentants librement élus du peuple des Îles Vierges 
américaines, pour permettre au peuple du territoire d'exercer pleinement son droit 
à l'autodétermination~ conformément aux dispositions pertinentes de la Charte 
d-=s Nations Unies et de la Déclaration., 

31/ A/33/23 (deuxième partie), chap. II: A/33/23 (quatrième partie), chap. V; 
A/33/24/Add.5, chap. XXVI. 

32/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-deuxième session, 
Suppl~ent No 23 (A/33/23/Rev.l), vol. IV, chap. XXVII, annexe. 

33/ A/C.4/33/SR.26, par. 1 à 9. 

34/ A/33/23/Add.5, chap. XXVI. 
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5. Prie la Puissance administrante d'encoura~er de nouvelles discussions 
constructi~sur le statut politique et constitutionnel du territoire et de 
prendre les mesures supplementaires propres à préserver l'identité et le patrimoine 
culturel du peuple des Îles Vier~es américaines; 

6. Prie instamment la Puissance administrante, agissant en consultation 
avec les autorités et les representants librement elus du peuple des Îles Vier3es 
mnéricaines, de sauveearder le droit inaliénable de la population de ce territoire 
de jouir de ses ressources naturelles, en prenant des mesures efficaces pour 
garantir le droit de cette population de disposer en toute propriété de ces 
ressources naturelles et d'exercer et de conserver la maîtrise de leur mise en 
valeur future: 

7. Exprime l'avis que les mesures visant à stimuler le développement 
économique des îles Vierees américaines sont un élément important du processus 
d'autodétermination et, à cette fin, demande à la Puissance afuainistrante de 
prendre avec les autorités et les représentants librement elus du peuple des 
îles Vierges aQericaines, toutes les mesures nécessaires pour instituer une 
économie viable et stable dans le territoire; 

ü. Prie la Puissance administrante de continuer à demander l'aide des 
institutions spécialisées et des autres or,.enismes des :'Tations Unies en vue 
de développer et de renforcer l'économie des Îles Vierges américaines; 

9. Prie le Comité snécial de continuer à exw1iner cette question à sa 
prochaine session, et not~ent d'envisager l'envoi d'une nouvelle mission de 
visite dans les Îles Vierges mnéricaines à un moment approprié et en consultation 
avec la Puissance administrante, et de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée 
générale lors de sa trente-quatrième sess1on. 
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PROJET DE RESOLUTION VI 

Question des Bermudes. des iles Caimanes. des iles Turques et 
Caiaues. des iles Vierg~s_ britanniqu~s et -de Mo~~serra~ 

Ayant examiné la question des Bermudes. des Îles Caimanes. des Îles Turaues ---------==-
et Caiques. des 1les Vierges britanniaues et de Montserrat. 

Avant ex~iné les chapitres pertinents du rapport du Comité spécial chargé 
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur 
l'octroi de l 1 indépend~nce aux pays et aux peuples coloniaux~~/ 

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960. contenant la Déclaration 
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. ainsi aue toutes 
les autres résolutions et décisions de 1 1 0rf!anis3.tion des Nations Unies concernant 
les territoires énumérés ci-dessus. en particulier les résolutions 32/29 et 32/30 
de 1 1 Assen1blee générale. en date du 28 ~ovembre 1977. 

Tenant compte de la déclaration de la Puissance administrante concernant 
les territoires énumérés ci-dessus ~6/. 

Notant la volonté persistante de la Puissance administrante d'accorder 
l'indépendance aux peuples des territoires ~lacés sous son administration. en se 
fondant sur leurs aspirations et leurs voeux exprès à cet égard. ainsi aue sa 
~olitiaue déclarée d'encourager le developpement d'institutions politiques libres 
et democratiaues dans ces territoires, 

Consciente de la nécessité d'accélérer les progrès accomplis sur la voie de 
l'application intégrale de la Déclaration en ce aui concerne les territoires 
considérés. 

Ayant présents à l'esprit les résultats constructifs aui peuvent être obtenus 
grâce aux missions de visite des Nations Unies envoyées dans les territoires 
coloniaux. lesauelles offrent un moyen efficace de s'informer de la situation 
dans les territoires visités, et reaffirmant sa conviction aue l'envoi de telles 
missions est indispensable pour obtenir directement des renseignements adéauats 
sur la situation politiaue~ économiaue et sociale de ces territoires ainsi aue 
sur les vues. les voeux et les aspirations de leur population. 

Sachant aue l'attention et l'assistance soutenue de l'Organisation des 
Nations Unies sont nécessaires pour aue la population de ces territoires atteigne 
les objectifs énoncés dans la Charte des Nations Unies et dans la Déclaration. 

35/ A/33/23 (deuxième partie). chap. II; A/33/23 (troisième partie). chap.IV; 
A/33/23 (auatrième partie). chap. V; A/33/23/Add.5. chap. XXI à XXV. 

36/ A/C. 4/33/SR. 24. par. 23 8. 30. 
1 ... 
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Consciente de la situation géographique et des conditions économiques 
particulières des territoires considérés et soulignant la nécessité prioritaire 
de diversifier et renforcer davantage leur économie afin ll 1 accroître leur stabilité 
économiaue et de réduire leur dépendance à l'égard d'activités économiaues 
fluctuantes, 

1. Approuve les chapitres du rapport du Comité spécial chargé d'étudier 
la situation en ce oui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples coloni~ux relatifs aux Bermudes. aux Îles 
Caïmanes, aux îles Turques et Caiaues. aux îles Vierges britanniaues et à 
i.1ontserrat i_If. 

2. Réaffirme le droit inalienable des peuples de ces territoires à l'auto­
détermination et à l'indépendance. conformément à la Déclaration sur l'octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux; 

3. Réaffirme sa conviction aue les questions de superficie. d'isolement 
géographique et de ressources limitées n~ doivent en aucune façon retarder 
l'application de la Déclaration aux territoires considérés; 

4. Demande au Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord. en tant aue Puissance administrante~ de continuer à prêndre. en consultation 
avec les représentants librement élus de la population. toutes les mesures nécessaires 
en vue d'assurer la réalisation complète et rapide des objectifs énoncés dans la 
Déclaration en ce qui concerne les territoires; 

5. Demande à la Puissance ad~inistrante d'élargir son programme d'aide 
budgétaire et de prendre toutes les mesures possibles~ en consultation, le cas 
échéant" avec les autorités locales. en vue de diversifier et de renforcer davantage 
l'économie des territoires énumérés ci-dessus et d'élaborer des programmes concrets 
d'assistance et de développement économiaue pour ces territoires; 

6. Prie instamment la Puissance administrante" agissant en coopération avec 
les autorités et les représentants librement élus des populations des territoires 
intéressés" de sauvegarder le droit inaliénable des populations de ces territoires 
de jouir de leurs ressources naturelles en prenant des mesures efficaces pour 
garantir le droit de ces populations de disposer en toute propriété de ces ressources 
naturelles et d'exercer et de conserver la maîtrise de leur mise en valeur future; 

7. Prie la Puissance administrante. agissant en consultation avec les 
autorités des territoires intéressés" de prêter particulièrement attention à la 
formation de personnel local compétent; 

37/ A/33/23/Add.5. chap. XXI à XXV. 
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A/33/460 
Français 
Page 36 

8. Se felicite de l'attitude positive de la Puissance administrante en ce oui 
concerne l'accueil de missions de visite de l'Organisation des Nations Unies dans 
les territoires placés sous son administration et prie le Président du Comité 
spécial de poursuivre ses consultations en vue de l'envoi de telles missions. selon 
au'il conviendra; 

9. Prie la Puissance administrante de continuer à demander l'assistance des 
instituti;ns-spécialisées et des autres organismes des Nations Unies en vue 
d'accélérer le progrès dans tous les secteurs de la vie nationale de ces territoires; 

10. Prie le Comité spécial de continuer à rechercher les meilleurs moyens 
d'appliquer la Déclaration en ce oui concerne les Bermudes. les Îles Caïmanes. 
les Îles Turaues et Caiaues. les îles Vierges britanniaues et ~~ntserrat~ y 
compris l'envoi éventuel de missions de visite. en consultation avec la Puissance 
administrante. et de faire rapport à l'Assemblée générale~ lors de sa trente­
auatrième session, sur l'application de la présente résolution. 

1 ... 
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Ayant examiné les chapitres pertinents du rapport du Comité spécial chargé 
d'étudier la situation en ce oui concerne l'application de la Déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 38/~ 

~elant ses résolutions 3432 (XXX) du 8 décembre 1975. 31/50 du 1er décembre 
1976 et 32/32 du 28 novembre 1977~ 

Ayant entendu les déclarations faites par les représentants du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 39/ et du Guatemala 40/. 

Ayant entendu la déclaration du représentant du Belize 41/. 

Ayant également entendu les déclarations des pétitionnaires 42/, 

Réaffirmant les principes énoncés dans la Déclaration sur l'octroi de l'indé­
pendance aux pays et aux peuples coloniaux. contenus dans sa résolution 1514 (XV) 
du 14 décembre 1960. en particulier le principe selon lequel tous les peuples ont 
le droit de libre détermination en vertu duauel ils déterminent librement leur 
statut politiaue et poursuivent librement leur développement économiaue. social et 
culturel. 

Rappelant aue, dans la Déclaration de Bogota du 6 août 1977. il a été convenu 
aue la auestion du Belize "doit se résoudre par les moyens pacifiques prévus dans 
la Charte de l'Organisation des Etats américains et dans la Charte des Nations Unies. 
en respectant son intégrité territoriale et le principe de la libre détermination 
des peuples", 

38/ A/33/23 (quatrième partie). chap. V; A/33/23/Add.7. chap. XXIX. 

39/ A/C.4/33/SR.27, par. 13 à 22 et A/C.4/33/SR.30. 

40/ A/C.4/33/SR.26. par. 45 à 48 et A/C.4/33/SR.30. 

41/ A/C.4/33/SR.29, par. 

42/ A/C.4/33/SR.23. par. 
A/C.4/33/L.26 et L.28. 

42 à 57. 

46 à 52, 56 à 60.et 62 à 68. Voir également 
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Tenant compte des sections pertinentes de la Déclaration de la Conférence 
des Ministres des affaires étrangères des pays non alignés~ oui s'est tenue à 
Belgrade du 25 au 30 juillet 1978 43/. 

Se déclarant à nouveau convaincue de la nécessité d'aider concrètement le 
peuple du Belize à exercer librement et sans crainte son droit inaliénable à l'auto­
détermination~ à l'indépendance et à l'intégrité territoriale~ 

Re~rettant profondément le fait aue les parties concernées n'ont pas encore 
réussi à conclure un accord conformément aux principes énoncés dans les résolutions 
3432 (XXX)~ 31/50 et 32/32 de l'Assemblée générale~ et le retard oui en résulte 
dans l'accession rapide du Belize à l'indépendance dans la sécurité~ 

1. Réaffirme le droit inaliénable du peuple du Belize à l'autodétermination 
et à l'indépendance; 

2. Réaffirme aue l'inviolabilité et l'intégrité territoriale du Belize 
doivent être préservées; 

3. Prie instamment le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord agissant en étroite consultation avec le Gouvernement bélizien~ 
et le Gouvernement du Guatemala de poursuivre énergiauement leurs négociations en 
vue de régler leurs différends à propos du Belize sans préjudice du droit du peuple 
du Belize à l'autodétermination~ à l'indépendance et à l'intégrité territoriale. 
et de consolider la paix et la stabilité de la région~ et~ à cet égard. de 
consulter. selon les besoins~ d'autres Etats de la région particulièrement 
intéressés; 

4. Prie les gouvernements intéressés de rendre compte à l'Assemblée générale~ 
lors de sa trente··auatrième session. de l'issue des négociations susmentionnées; 

5. Fait appel aux parties intéresséee pour qu'elles s'abstiennent de toute 
menace ou emploi de la force contre le peuple du Belize ou contre son territoire; 

6. Reconnaît au'il appartient au Royaume-Uni. en tant que Puissance 
administrante~ de prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au peuple 
du Belize d'exercer librement et sans crainte son droit à l'autodétermination et 
à une indépendance solide et rapide; 

7. Demande instamment à tous les Etats de respecter le droit du peuple du 
Belize à l'autodétermination. à l'indépendance et à l'intégrité territoriale et de 
fournir toute l'assistance concrète nécessaire pour assurer rapidement l'exercice 
de ce droit; 

8. Prie le Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne 
l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux de continuer à suivre cette auestion et d'aider le peuple du 
Belize dans l'exercice de ses droits inaliénables. 

43/ A/33/206~ Annexe I~ par. 122 et 123. 
1 ... 
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54. La Quatrième Commission recommande également à l'Assemblée générale d'adopter 
les projets de consensus ci-après : 

PROJET DE CONSENSUS I 

Question de Gibraltar 

L'Assemblée générale, notant que, depuis l'adoption de sa résolution 3286 (XXIX) 
du 13 decembre 1974, des conversations ont eu lieu sur la question de Gibraltar 
entre le Gouvernement espagnol et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d 1 Irlande du Nord et que pendant l'année en cours il a été cons ti tué dc:.s croupes 
de travail pour étudier un certain nombre de domaines et qu'un accord a été réalisé 
en vue de discuter de l'evolution future des relations entre l'Espac;ne et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord en ce qui concerne GibraJ_tar, 
prie instamment les deux gouvernements de rendre possible sans délai, compte dûment 
tenu des circonstances actuelles, l'engagement des negociations prévues dans le 
consensus adopté par l'Assemblée le 14 décembre 1973 44/ afin de -;J~rrenir à 1me 
solution durable du problème de Gibraltar, compte ten~des résolutions pertiner1tes 
de l'Assemblée et dans l'esprit de la Charte des Nations Unies. 

44/ Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-huitième sess1on, 
Supp~ment No 30 (A/9030), p. 120, point 23. 
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PROJET DE CONSENSUS II 

Question des Tokelaou 

L'Assemblée générale, ayant entendu la declaration du représentant de la 
Nouvelle-Zélande, en sa qualité de Puissance administrante 45/, ayant examiné 
l~s chapitres pertinents du rapport du Comité spécial chargé d'etudier la situation 
en ce qui concerne l'application de la Declaration sur l'octroi de l'indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux 46/ et faisant siennes les conclusions et 
recommandations qui y figurent 47/-,-réaffirme le droit inaliénable de la population 
de Tokélaou à l'autodétermination, conformément à la Déclaration sur l'octroi 
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux contenue dans sa résolution 
1514 (XV) du 14 decembre 1960. L'Assemblee générale prend acte de la politique 
déclarée de la Puissance administrante, qui aura pour principe de se laisser guider 
par les voeux de la population de Tokélaou concernant ses relations futures avec 
la Nouvelle-Zélande en pleine observation de la résolution 1514 (XV). L'Assemblée 
générale felicite la Puissance administrante de sa coopération suivie, notamment 
des efforts réalisés par elle pour mieux faire ~rendre conscience aux Tokélaouans 
grâce à une education politique, de toutes les possibilités qui leur sont offertes. 
L'Assemblée générale prend acte des différentes mesures prises dans les domaines 
économique et administratif pour contribuer au développement du territoire et pour 
mettre en place un instrument administratif qui réponde aux vceu.x et aux besoins 
de la population. L'Assemblée générale prie instamment la Puissance administrante 
de continuer d'examiner différents moyens de diversifier les sources de revenu 
du territoire. L'Assemblee générale exprime de nouveau sa satisfaction aux 
institutions spécialisées et aux autres organismes des Nations Unies, en parti-
culier au Programme des Nations Unies pour le développement, ainsi qu'aux orga­
nisations régionales, de l'aide qu'ils ont fournie à Tokêlaou. A cet égard, 
l'Assemblée générale attire l'attention des institutions spécialisées et des autres 
organismes des Nations Unies sur la disposition de sa résolution 31/48 du 
ler decembre 1976 par laquelle elle les a priés d'examiner les méthodes et 
l'echelle de leurs opérations et de s'assurer qu'ils peuvent répondre comme il 
convient aux besoins de territoires qui, comme Tokélaou, sont petits et isolés. 
L'Assemblée générale prie le Comité spécial de continuer, en coopération avec 
la Puissance administrante, à rechercher les meilleurs moyens d'appliquer la 
Declaration en ce qui concerne Tokélaou, y compris l'envoi éventuel en temps opportun 
d'une nouvelle mission de visite dans le territoire et de faire rapport à l'Assemblée, 
lors de sa trente-quatrième session, sur l'application du présent consensus. 

45/ A/C. 4/33/SR. 25, par. 23 à 33 

46/ A/33/23 (Deuxième partie), chap. III; A/33/23/Add.4, chap. XIV. 

47/ A/33/23/Add.4, chap. XIV, par. 10. 
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L'Assemblée générale, ayant entendu la déclaration du représentant du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, en sa qualité de Puissance 
administrante 48/, et ayant examiné les chapitres pertinents du rapport du Comité 
spécial chargé~'étudier la situation en ce qui concerne l'application de 
la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 49/ 
réaffirme le droit inaliénable de la population de Sainte-Héléne à 1' auto~ 
détermination, conformément à la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux contenue dans sa résolution 1514 (XV) du 
14 décembre 1960. Notant l'engagement qu'a pris le Gouvernement du Royaume-Uni 
de respecter les voeux de la population du territoire en ce qui concerne sa 
progression vers l'autodétermination et de mener une politique visant à appliquer 
la décision 31/406 A de l'Assemblée générale, en date du 1er décembre 1976, 
relative à Sainte-Héléne, l'Assemblée réaffirme que la poursuite de l'assistance 
au développement accordée par la Puissance administrante, alliée à celle que la 
communauté internationale peut être en mesure de fournir, constitue un moyen 
important d'accroître le potentiel économique du territoire et de rendre la population 
mieux à même de réaliser pleinement les objectifs énoncés dans les dispositions 
pertinentes de la Charte des Nations Unies. A cet égard, l'Assemblée générale 
note que la Puissance administrante s'est engagée à favoriser le développement 
social et économique de Sainte-Héléne, en étroite coopération avec les représentants 
élus de la population du territoire. L'Assemblée générale prend acte également 
de 1' atti tuc"l~c, positive de la Puissance administrante quant à la question de l'accueil 
de missions de visite et prie le Président du Comité spécial de poursuivre ses 
consultations à cet égard en vue de l'envoi d'une telle mission au territoire, selon 
les besoins. L'Assemblée générale prie le Comité spécial, agissant en coopération 
suivie avec la Puissance administrante, de rechercher les meilleurs moyens 
d'appliquer la réclaration en ce qui concerne Sainte-Héléne et le prie de faire 
rapport à ce sujet à l'Assemblée lors de sa trente-quatrième session. 

48/ A/C.4/33/SR.24, par. 23 à 30. 

49/ A/33/23 (Deuxième partie), chap. III; A/33/23/Add.4, chap. XVIII. 
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PROJET DE CONSENSUS IV 

Question des Îles des Cocos (Keeling) 

L'Assemblée générale, ayant examiné les chapitres pertinents du rapport du 
Comité spécial charce d'étudier la situation en ce qui concerne l'application 
de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux 50/ et ayant entendu la déclaration du représentant de l'Australie au 
sujet des Îles des Cocos (Keeling) 51/, note avec satisfaction que le Gouvernement 
australien, en sa qualité de Puissance administrante, a continué à faire preuve 
de coopération en faisant rapport sur 1 ·,application, en ce qui concerne les Îles 
des Cocos (Keeling); de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée, en 
date du 14 decembre 1960, et demeure prête à recevoir en temps opportun une nouvelle 
mission de visite dans le territoire. L'Assemblée générale réaffirme qu'il 
appartient à la population du territoire de déterminer elle-même sans entraves son 
statut politique futur, conformément à la résolution 1514 (XV) et, à cet égard, 
rappelant qu'il incombe à la Puissance administrante de veiller à ce que la 
population du territoire soit pleinement informée des choix qui lui seront offerts 
lorsqu'elle exercera son droit à l'autodétermination, elle note avec satisfaction 
que la Puissance administrante s'est engagée à poursuivre sa politique en faveur 
du progrès politique, social et économique du peuple des Îles des Cocos (Keeling). 

A ce propos, l'Assemblée générale se félicite de ce que le Gouvernement 
australien ait décidé d'acheter l'ensemble des biens appartenant à M. John Clunies 
Ross dans les Îles des Cocos (Keeling), à l'exception de sa résidence et d'un 
logement annexe, et elle prend également note avec satisfaction de la création 
du premier Conseil consultatif élu, ainsi que des autres mesures annoncées par 
le Ministre australien des affaires intérieures. L'Assemblée générale estime que 
la réalisation de ces mesures marque une étape importante dans l'application 
de la Déclaration figurant dans la résolution 1514 (XV). L 1 "~sse;'rbl6:e le 
prie le Comité SlJêcial, a,sissalît en cc·C~Jêra ti r-n sui vie Ftvec la Pc;_is sance 
administrante, de recl:.c:rcher les mej lleurs mcyens d 1 appliqulè:r la DÉclaration en ce 
c1,ui concerne le territoire, ccmpte ter:.u des re:nse::-èkments lFle la PuissancE: 
alŒinistrante doit lui fournir en 1;7], et le prie de ~aire rappcrt ~ ce sujet a 
l' !.ssembl&e ~ sa trente-quc.tri~me se::; sinn, 

50/ A/33/23 (Deuxième partie), chap. III; A/33/23/Add.4, chap. XII. 

51/ A/C.4/33/SR.26, par. 10 à 14. 
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55. Enfin~ la Quatrième Commission recommande à l'Assemblée générale d'adopter 
les projets de décision ci-après : 

PROJET DE DECISION I 

Questions du Brunei, de Pitcairn, des Îles Falkland (Halvinas) 
et des Îles Gilbert 

L'Assemblée générale decide de reporter ~ sa trente-quatrième session 
l'examen des questions du Brunéi, de Pitcairn, des Îles Falkland (Malvinas) 
et des Îles Gilbert et prie le Comité spécial chargé d'etudier la situation en 
ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux de continuer à étudier la situation dans ces 
territoires et de lui faire rapport à ce sujet. 

PROJET DE DECISION II 

Question d'Antigua, de Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla, de 
Sainte-Lucie et de Saint-Vincent 

L'Assemblée générale décide de reporter à sa trente-quatrième sess1on 
l'examen des questions d'Antigua, de Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla, 
de Sainte-Lucie et de Saint-Vincent. 


